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Extrait du registre des décisions du Maire (024/2024 à 061/2024)



Projet de délibération du Conseil municipal n° 026/2024
Budget communal – Compte de gestion exercice 2023
________________________________________________________________________________________________

Didier  Bouvard,  Vice-Président  de  la  commission  finances, informe  le  Conseil  municipal  que  l’exécution  des
dépenses et des recettes relatives à l’exercice 2023 a été réalisée par le Trésorier  du Touvet pour l’exercice 2023 et
que le compte de gestion établi par ce dernier est conforme au compte administratif de la commune.

Il est précisé que ce compte de gestion a été présenté aux membres de la commission finances réunis le 27 mars
2024.

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1612-12 et suivants, les articles L2121-
21, L2343-1 et 2,

Vu le Code des communes et notamment les articles R 241-1 à R 241- 33,

Considérant l’identité de valeur entre les écritures du compte administratif du Maire et du compte de gestion du
Trésorier,

Il est proposé au Conseil municipal d'adopter le compte de gestion du Trésorier pour l’exercice 2023 du budget
principal de la commune, dont les écritures sont strictement conformes à celles du compte administratif  de la
commune pour ce même exercice.
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Annexe : Projet de délibération du Conseil municipal n° 026/2024
Budget communal – Compte de gestion exercice 2023
________________________________________________________________________________________________
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Projet de délibération du Conseil municipal n° 027/2024
Budget communal – Compte administratif exercice 2023
________________________________________________________________________________________________

Didier Bouvard, Vice-Président de la commission finances, expose aux membres du Conseil municipal les conditions
d’exécution du budget COMMUNAL de l’exercice 2023.

Le Maire  ayant  quitté  la  séance,  le  Conseil  municipal  siégeant  sous  la  présidence  de Cécile  Conry,  Adjointe  à
l’implication citoyenne et à la transition écologique,  est invité à adopter le compte administratif de l’exercice 2023
du budget COMMUNAL  arrêté comme suit :

Fonctionnement Investissement
Dépenses 10 131 920,37 2 484 840,39
Recettes 13 432 434,06 2 169 618,12
Résultat de l’exercice 2023 1 186 054,61 - 1 189 261,88
Résultat reporté 2 114 459,08 874 039,61
Déficit  cumulé (-) 2023 -315 222,27
Excédent  cumulé (+) 2023 +3 300 513,69

Il est précisé que ce compte administratif a été présenté aux membres de la commission finances réunis l e 27 mars
2024.
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-32, L1612-12 et suivants.

Le Maire ne prend pas part au vote.

Il est proposé au Conseil municipal d’adopter le compte administratif 2023 du budget communal tel que présenté
ci-dessus. 
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Annexe : Projet de délibération du Conseil municipal n° 027/2024
Budget communal – Compte administratif exercice 2023
________________________________________________________________________________________________
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Projet de délibération du Conseil municipal n° 028/2024
Budget communal – Reprise définitive des résultats de l’exercice 2023 et affectation au budget primitif
2024
________________________________________________________________________________________________

Didier Bouvard, Vice-Président de la commission finances, informe les membres du Conseil municipal que lors de la
réunion du Conseil municipal du 16 février 2024, seul le budget principal de la commune a été adopté avec une
reprise anticipée des résultats 2023. 
Or, le principe d'unité budgétaire impose que le budget principal et ses budgets annexes soient votés lors d'une
seule et même séance par l'assemblée délibérante.

Sur avis des services Préfectoraux, 

Considérant  l’obligation  de  mettre  en  conformité  les  votes  du  budget  communal  et  de  son  budget  annexe
« production d’énergie »,   et donc la nécessité  de retirer la délibération n°001/2024 du 16 février 2024, portant
reprise anticipée du résultat 2023 et affectation au budget 2024, 

Considérant que les  comptes administratifs et comptes de gestions sont  votés ce jour,

Considérant  qu’après l’adoption du compte de gestion et du compte administratif, le Conseil municipal doit se
prononcer sur les résultats définitifs de l’exercice précédent et décider de leur affectation au budget de l’année en
cours.

Didier Bouvard expose aux membres du Conseil municipal :

Après vote des comptes de gestion et administratif de l’exercice 2023 de la commune, les résultats suivants sont
dégagés :
 

- excédent de fonctionnement  fin 2023 = 1 186 054,61 euros

- déficit d’investissement  fin 2023 = 1 189 261,88  euros

Didier Bouvard propose aux membres du Conseil municipal de se prononcer sur la reprise définitive des résultats
2023 et sur leur affectation au budget primitif 2024, selon les modalités suivantes :

Dépenses Recettes Solde (+ ou -)

Section 
de fonctionnement

Résultats propres à l'exercice 
2023

10 131 920,37 11 317 974,98 + 1 186 054,61

Résultats antérieurs reportés 
(ligne 002 du BP 2023)

+ 2 114 459,08 + 2114 459,08

Résultat à affecter  EXCEDENT  +3 300 513, 69

Section 
d'investissement

Résultats propres à l'exercice 
2023

2 484 840,39 1 295 578,51 - 1 189 261,88

Résultats antérieurs reportés 
(ligne 001 du BP 2023)

+ 874 039,61 + 874 039,61

Solde global d'exécution  DEFICIT -315222,27
Restes à réaliser au 31 décembre 
2023

921 231,67 954 649,80 33 418,31

Besoin de financement  à couvrir - 281 804,14
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Il propose de valider les résultats définitifs constatés fin 2023 et de les affecter au budget primitif 2024 :

- au  compte  002  (RF)  résultat  de  fonctionnement  reporté  =  3  018  709,55  €  solde  disponible  en
fonctionnement après couverture du besoin de financement en investissement ,

- au compte 001 (DI) résultat d’investissement reporté = 315 222,27 € déficit d’investissement de l’exercice
2023,

et de couvrir le besoin de financement par une inscription :

- au compte  1068 (RI) excédent de fonctionnement capitalisé =   281 804,14 €

Didier  Bouvard  précise que  ces  résultats  et  leur  affectation ont  été  présentés aux  membres  de la  commission
finances réunis le  27 mars 2024.

Il est proposé au Conseil municipal : 

• le retrait de la délibération  n°001/2024 du 16 février 2024, portant reprise anticipée du résultat 2023 et
affectation au budget 2024, 

• la reprise des résultats définitifs de l’exercice 2023 et leur affectation définitive au budget primitif 2024
selon les dispositions détaillées ci-dessus.
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Annexe : Projet de délibération du Conseil municipal n° 028/2024
Budget communal – Reprise définitive des résultats de l’exercice 2023 et affectation au budget primitif
2024
________________________________________________________________________________________________
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Projet de délibération du Conseil municipal n° 029/2024
Budget communal – Budget primitif 2024
________________________________________________________________________________________________

Gérald Giraud, Maire, expose que lors de la réunion du Conseil municipal du 16 février 2024, seul le budget principal
de la commune a été adopté. Or, le principe d'unité budgétaire impose que le budget principal et ses budgets
annexes soient votés lors d'une seule et même séance par l'assemblée délibérante.

Sur avis des services Préfectoraux, 
Considérant  l’obligation  de  mettre  en  conformité  les  votes  du  budget  communal  et  de  son  budget  annexe
« production d’énergie »,  et pour cela la nécessité de retirer la délibération n°003/2024 du 16 février 2024, portant
vote du budget primitif 2024 de la commune, 

Considérant  qu’en  application  des  articles  L1611-1  et  suivants,  et  L2311-1  à  L2343-2  du  code  général  des
collectivités territoriales, le Conseil municipal doit adopter le budget primitif, avant le 15 avril de l’année en cours.

Considérant qu’en application de la loi du 6 février 1992, Gérald Giraud a présenté le rapport sur les orientations
générales de ce budget lors de sa séance du 27 mars 2024 délibération n° 024-2024.

Considérant que ce projet de budget a été présenté aux membres de la commission finances le  27 mars 2024 et qu’il
s’équilibre de la façon suivante :

Budget primitif 2024
Sections dépenses recettes

fonctionnement 13 823 842,00 13 823 842,00
investissement 5 978 575,00 5 978 575,00

Il est proposé au Conseil municipal :

• de retirer la délibération n°003/2024 du 16 février 2024, relative au vote du budget primitif de la commune, 

• d’adopter le budget primitif 2024 de la commune tel que présenté ci dessus et conformément à l’annexe
(détail par section et chapitres).
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Annexe 1 : Projet de délibération du Conseil municipal n° 029/2024
Budget communal – Budget primitif 2024
________________________________________________________________________________________________
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Projet de délibération du Conseil municipal n° 030/2024
Budget « Production énergie » - Compte de gestion exercice 2023
________________________________________________________________________________________________

Didier  Bouvard,  Vice-Président  de  la  commission  finances  informe  le  Conseil  municipal  que  l’exécution  des
dépenses et des recettes relatives à l’exercice 2023 du budget « production énergie » a été réalisée par le Trésorier
du  Touvet  pour  l’exercice  2023  et  que  le  compte  de  gestion  établi  par  ce  dernier  est  conforme  au  compte
administratif de ce budget.

Il est précisé que ce compte de gestion a été présenté aux membres de la commission finances réunis le 27 mars
2024.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1612-12 et suivants, les articles L2121-
21, L2343-1 et 2,

Vu le code des communes et notamment les articles R 241-1 à R 241- 33,

Considérant l’identité de valeur entre les écritures du compte administratif du Maire et du compte de gestion du
Trésorier,

Il est proposé au Conseil municipal d'adopter le compte de gestion du Trésorier pour l’exercice 2023 du budget
« production énergie »,  dont les écritures sont strictement conformes à celles du compte administratif  pour ce
même exercice.
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Annexe : Projet de délibération du Conseil municipal n° 030/2024
Budget « Production énergie » - Compte de gestion exercice 2023
________________________________________________________________________________________________
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Projet de délibération du Conseil municipal n° 031/2024
Budget « Production énergie » - Compte administratif exercice 2023
________________________________________________________________________________________________

Didier Bouvard, Vice-Président de la commission finances, expose aux membres du Conseil municipal les conditions
d’exécution du budget « production énergie » de l’exercice 2023.

Le Maire  ayant  quitté  la  séance,  le  Conseil  municipal  siégeant  sous  la  présidence  de  Cécile  Conry,  Adjointe  à
l’implication citoyenne et à la transition écologique, est invité à adopter le compte administratif de l’exercice 2023
du budget « production énergie » arrêté comme suit :

Fonctionnement Investissement
Dépenses 96 719,16 52 029,76
Recettes 120 357,33 18 034,00
Résultat de l’exercice 2023  + 23 638,17 - 33 995,76
Résultat  reporté - 5 213,48 + 41 094,56
Excédent cumulé (+) fin 2023 + 18 424,69 + 7 098,80

Il est précisé que ce compte administratif a été présenté aux membres de la commission finances réunis le 27 mars
2024,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-32, L1612-12 et suivants.

Le Maire ne prend pas part au vote.

Il est proposé au Conseil municipal d’adopter le compte administratif 2023 du budget «  production énergie » tel que
présenté ci-dessus. 
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Annexe : Projet de délibération du Conseil municipal n° 031/2024
Budget « Production énergie » - Compte administratif exercice 2023
________________________________________________________________________________________________
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Projet de délibération du Conseil municipal n° 032/2024
Budget « Production énergie » - Résultats de l’exercice 2023 et affectation définitive au budget primitif 2024
________________________________________________________________________________________________

Didier Bouvard, Vice-Président de la commission finances informe le Conseil municipal que l’instruction comptable
M4 précise l’obligation d’affectation du résultat de clôture de l’exercice au vu du compte administratif.

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le décret n° 2012- 1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, notamment
ses articles 49, 54 et 55 
Vu l'arrêté du 17 décembre 2007 modifié relatif à l'instruction budgétaire et comptable M.4 applicable aux services
publics industriels et commerciaux 
Vu l'arrêté du 24 décembre 2019 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M.4 applicable aux services publics
industriels et commerciaux ; 
Vu l'arrêté du 17 décembre 2020 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M.4 applicable aux services publics
industriels et commerciaux ; 
Vu le vote du compte administratif conforme au compte de gestion,

Considérant  que  le  compte  administratif  du  budget  production  énergie  de  l’exercice  2023  fait  apparaître  les
résultats suivants :

Dépenses Recettes Solde (+ excédent 
ou -déficit)

Section de 
fonctionnement

Résultats propres à l'exercice 2023 96 719,16 120 357,33 23 638,17 

Résultats antérieurs reportés (ligne 002 du BP 2023) DF - 5 213,48

Résultat de clôture fin 2023 (+ excédent) 18 424,69 

Section 
d'investissement

Résultats propres à l'exercice 2023 52 029,76 18 034,00 -33 995,76

Restes à réaliser au 31 décembre 2023 0,00 

Excédent  d’investissement corrigé des restes à réaliser -33 995,76 

Résultats antérieurs reportés (ligne 001 du BP 2023) RI 41 094,56 

Résultat de clôture fin 2023 (+ excédent) 7 098,80

Didier Bouvard propose au Conseil municipal de se prononcer sur une affectation définitive des résultats ci-dessus,
de la manière suivante :

Sur le budget primitif 2024 :

• compte 002 (RF) résultat de fonctionnement reporté (excédent) = 18 424,69 euros

• compte 001 (RI) résultat d’investissement reporté (excédent) = 7 098,80 euros

Didier  Bouvard  précise que  ces  résultats  et  leur  affectation ont  été  présentés aux  membres de  la commission
finances réunis le  27 mars 2024 .

Il est proposé au Conseil municipal, après vote du compte administratif du budget production énergie, d’adopter
les  dispositions  détaillées  ci-dessus  et  dans  l’annexe  ci-jointe  concernant  la  reprise  des  résultats  définitifs  de
l’exercice 2023 et leur affectation au budget primitif 2024.
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Annexe : Projet de délibération du Conseil municipal n° 032/2024
Budget « Production énergie » -  Résultats de l’exercice 2023 et affectation définitive au budget primitif 2024
________________________________________________________________________________________________
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Projet de délibération du Conseil municipal n° 033/2024
Budget « Production énergie » - Budget primitif 2024
________________________________________________________________________________________________

Didier  Bouvard,  Vice-Président  de  la  commission  finances, rappelle  aux  membres  du  Conseil  municipal  qu’en
application des articles L1611-1 et suivants, et L2311-1 à L2343-2 du code général des collectivités territoriales, le
Conseil municipal doit adopter le budget primitif, avant le 15 avril de l’année en cours,

Didier Bouvard, rappelle au Conseil municipal qu’en application de la loi du 6 février 1992, il a présenté le rapport
sur les orientations générales de ce budget lors de sa séance du 27 mars 2024 , délibération n°025-2024

Ce projet de budget a été présenté aux membres de la commission finances le 27 mars 2024.

Pour 2024, le budget primitif pour la production d’énergie s’équilibre de la façon suivante :

Budget primitif 2024
Sections dépenses recettes

fonctionnement 48 450,00 48 450,00
investissement 30 132,80 30 132,80

Il est proposé au Conseil municipal d’adopter le budget primitif 2024 pour la production énergie.
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Annexe : Projet de délibération du Conseil municipal n° 033/2024
Budget « Production énergie » - Budget primitif 2024
________________________________________________________________________________________________
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Projet de délibération du Conseil municipal n° 034/2024
Convention de partenariat dans le cadre du marché réservé « entretiens des espaces publics communaux »
sur le territoire du Grésivaudan 

____________________________________________________________________________________________________

Hubert  Jeanson,  Adjoint  délégué  à  l’aménagement  durable  du  territoire  et  aux  mobilités,  rappelle  que  la
Communauté  de Communes Le Grésivaudan (CCLG)  dans le cadre de sa compétence emploi  insertion et  dans
l’objectif de favoriser le retour à l’emploi des demandeurs d’emploi éloignés de l’emploi, a mis en place un marché
d’achat  de  prestations  d’insertion  sociale  et  professionnelle,  réservé  aux  structures  d’insertion  par  l’Activité
Économique (SIAE), pour des activités d’entretien d’espaces publics sur le territoire de la CCLG.

La CCLG souhaite associer les 43 communes à cette démarche. En effet,  ce marché permet aux communes du
Grésivaudan de faire appel aux chantiers d’insertion (SIAE) en leur proposant des chantiers supports contribuant à
l’insertion socio-professionnelle de leurs salariés en parcours d’insertion professionnelle. 

La  commune  de  Saint-Martin  d’Uriage  bénéficie,  pour  un  montant  de  11  060  €,  de  l’intervention  d’un  unique
chantier  d’insertion, en fonction du lot  géographique auquel elle est  rattachée. Depuis plusieurs années,  cette
enveloppe est affectée à l’entretien des sentiers de la commune et cette intervention est sous la supervision des
services techniques. 

La présente convention ci-jointe a pour objet de préciser le montant maximum annuel affecté à la Commune, les
types de prestations, les modalités de mise en œuvre et de partenariat entre la CCLG et Saint-Martin d’Uriage. 
Elle entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2024 et pourra être renouvelée par tacite reconduction au maximum
3 fois, soit une durée maximum de 4 ans jusqu’au 31 décembre 2027 (date de fin du marché). 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement durable du territoire et mobilité en date 18 mars 2024 ;

Il est proposé au Conseil municipal :

• d’accepter la convention de partenariat dans le cadre du marché réservé « entretien des espaces publics 
communaux » sur le territoire du Grésivaudan proposé par la CCLG ;

• d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention ci-jointe et effectuer toutes les démarches nécessaires à sa
mise en œuvre.
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Annexe : Projet de délibération du Conseil municipal n° 034/2024
Convention de partenariat dans le cadre du marché réservé « entretiens des espaces publics communaux »
sur le territoire du Grésivaudan 

____________________________________________________________________________________________________
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Projet de délibération du Conseil municipal n° 035/2024
Convention  de  regroupement  des  Certificats  d’Économies d’Énergie  (CEE)  entre  Saint-Martin d’Uriage  et
TE38
________________________________________________________________________________________________

Hubert  Jeanson,  Adjoint  à  l’aménagement  durable  du territoire  et  aux  mobilités,  rappelle  que les  collectivités
publiques peuvent obtenir des certificat d’économie d’énergie (CEE) à partir d’opérations d’économies d’énergie
réalisées sur leur propre patrimoine ou dans le cadre de leurs compétences. La constitution des dossiers et le dépôt
des certificats auprès du PNCEE peuvent être effectués de façon regroupée, les collectivités éligibles désignant
l’une d’entre elles en tant que dépositaire commun.
Engagé en faveur de la collecte et de la valorisation financière des CEE issus d’actions réalisées par les collectivités
iséroises, TE38 recueille depuis 2016 leurs dossiers de travaux en vue d’obtenir des CEE. 

La  présente  convention  a  pour  objet  de  fixer  les  dispositions  par  lesquelles  le  Bénéficiaire  confie  à  TE38  la
démarche  de  validation  des  CEE  issus  d’opérations  réalisées  sur  ses  biens  propres,  et  reçoit  le  produit  de  la
valorisation financière des certificats que TE38 obtient au titre de leur production. 
Deux  cas peuvent se présenter  :  soit  TE38 procède lui-même au  dépôt  des dossiers,  soit  il  conclut  un accord
financier  préalable  aux  travaux  avec  un  Obligé  qui  effectuera  lui-même  le  dépôt  à  l’issue  de  l’opération.  Les
contributions et procédures de valorisation proposées par TE38 en faveur du Bénéficiaire n’ont pas de caractère
exclusif. Le Bénéficiaire ne confie la gestion des CEE à TE38 que sur les opérations de son choix. Tant dans le cas du
dépôt de dossiers que dans celui de l’accord préalable avec des Obligés, TE38 s’engage à restituer au Bénéficiaire,
dès l’acceptation des CEE par les services de l’État et leur enregistrement sur le Registre national, 80 % du produit
de leur valorisation financière.

La convention à une durée de 4 ans et est renouvelée par tacite reconduction. 

Vu l’article L.221-7 du Code de l’Énergie ;

Vu l’avis favorable de la commission aménagement durable du territoire et mobilité en date 18 mars 2024 ;

Il est proposé au Conseil municipal :

• d’accepter la valorisation financière des CEE générés à la suite de travaux sur le patrimoine communal ou 
dans le cadre de nos compétences via le dispositif proposé par TE38 ;

• d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention ci-jointe.
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Annexe : Projet de délibération du Conseil municipal n° 035/2024
Convention  de  regroupement  des  Certificats  d’Économies d’Énergie  (CEE)  entre  Saint-Martin d’Uriage  et
TE38 
________________________________________________________________________________________________
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Projet de délibération du Conseil municipal n° 036/2024
Attribution de financement dans le cadre du dispositif « Pass’jeunes citoyens »
________________________________________________________________________________________________

Frédéric  Jarry,  conseiller  municipal  à  la  jeunesse  présente  au  Conseil  municipal  le  dispositif  «  Pass’jeunes
citoyens ». Le public visé devra correspondre aux critères suivants : 

• avoir un projet personnel ou professionnel
• avoir entre 10 et 25 ans,
• résider sur la commune,
• œuvrer  à  la  vie  de  la  commune  en  réalisant  au  moins  2  actions  citoyennes,  au  sein  des  structures

municipales ou auprès des associations de la commune, parmi les 4 thématiques suivantes : 
◦ La solidarité,
◦ L’environnement,
◦ La prévention,
◦ Le patrimoine,

En échange de cette participation, la commune s’engage à financer une partie des projets à hauteur de 50 à 100€.

Les jeunes montent leur dossier seuls (ou peuvent demander de l’aide aux animateurs du service jeunesse) et le
présentent devant un jury composé de techniciens du Pôle Éducation Enfance Jeunesse et d’élus de la commission
éducation, enfance, jeunesse.

Ce  dispositif  permet  une  mise  en  œuvre  des  objectifs  du projet  éducatif  de territorial  (PEdT)  de la  commune
suivants : 

 donner aux jeunes les moyens et les occasions de devenir des citoyens à part entière, libres et actifs. Le
Pass’jeunes citoyens a la volonté d’intégrer des jeunes dans la vie de la commune en les impliquant, les
responsabilisant afin de développer leur autonomie.

 aller dans le sens de l’apprentissage et de l’exercice de la citoyenneté en favorisant le prolongement des
compétences individuelles vers une dynamique collective,  avec une volonté de développement social,
environnemental, de solidarité, de prévention et de préservation du patrimoine.

Lors d’un jury composé du coordinateur Jeunesse et de 3 élus de la commission éducation, enfance, jeunesse
réunie le 3 février 2024, neuf jeunes âgés de 10 à 25 ans, habitant Saint-Martin d’Uriage, ont présenté leurs actions
et leurs projets : 

SPINELLI Andéol, pour : 

 ses actions : Carte solidaire / Participation au chantier participatif à la ferme de Loutas.
 son projet : Participation à des activités du PIAJ.

DEVISSE-MATHY Zacharie, pour :

 ses  actions :  Participation  au  nettoyage  de  printemps  2023  /  Participation  à  la  fresque  du  climat  /
Formation au PSC1 / Protection des grenouilles  / Organisation d’Uria’jeux.

 son projet : Financement de matériel de tennis de table pour les entraînements et les compétitions (joue
au club de Saint-Martin d’Uriage).

DEVISSE-MATHY Zabou, pour : 

 ses actions : Participation au nettoyage de printemps 2023 / Fresque du climat / Participation au projet
PIAJ Info Délire (reportage sur le PIAJ).

 son  projet :  Financement  de matériel  de dessin (Posca,  crayon  de  couleurs,  feutres  à  alcool,  peinture,
toiles, carnet à dessins).
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GIGNOUX Anaëlle, pour :

 ses actions : Participation à la fresque du climat / Organisation de 3 collectes pour les restos du cœur et 1
collecte pour la banque alimentaire / Tenue d’un stand au marché de Noël pour présenter le dispositif
Pass’jeunes Citoyens / Participation au chantier participatif à la ferme de Loutas : plantation d’une haie

 ses projets : Financement BAFA / Acheter des caméras et du matériel pour observer et préserver la faune et
la flore

POITEVIN Gabrielle, pour :

 ses actions : Participation à la fresque du climat / Participation pour les collectes des restos du cœur et de
la banque alimentaire /  Tenue d’un stand au marché de Noël  pour présenter  le dispositif  Pass’jeunes
Citoyens.

 son projet : Financement BAFA

THIBERT Philéas, pour : 

 ses actions : Fresque du climat / Participation à 3 collectes des restos du cœur et 1 collecte de la banque
alimentaire /  Tenue d’un stand au marché de Noël  pour présenter  le dispositif  Pass’jeunes Citoyens /
Participation au chantier participatif à la ferme de Loutas : plantation d’une haie

 son projet : Acheter des pièges photographiques pour observer et protéger la nature qui le passionne.

BROCA Julien, pour : 

 ses actions : Participation à 1 collecte des restos du cœur / SNU / Formation au PSC1
 son projet : Financement du code pour son permis / Financement BAFA

CHARBONNEL Ethan, pour :

 ses actions : Participation à la fresque du climat / Formation au PSC1 / Cartes solidaires
 son projet : Financement raquette de tennis

BROCA Hugo, pour

 ses actions : Participation à la fresque du climat / Formation au PSC1 / Participation au projet de l’enseigne
du PIAJ

 son projet : achat de matériel informatique pour les études

Vu l’avis  favorable  de  la  commission  éducation,  enfance,  jeunesse  du 12 mars  2024  de  soutenir  les  différents
projets,

Il est proposé au Conseil municipal d’approuver le versement d’une aide de : 

 50 € à SPINELLI Andéol
 100 € à DEVISSE-MATHY Zacharie
 100 € à DEVISSE-MATHY Zabou
 100 € à GIGNOUX Anaëlle
 100 € à POITEVIN Gabrielle
 100 € à THIBERT Philéas
 100 € à BROCA Julien
 50 € à CHARBONNEL Ethan
 50 € à BROCA Hugo
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Projet de délibération du Conseil municipal n° 037/2024
Adoption des règlements de fonctionnement des établissements municipaux d’accueil de jeunes enfants 
________________________________________________________________________________________________

François  Bernigaud,  conseiller  délégué  à  l’intercommunalité  et  à  la  petite  enfance,  conseiller  communautaire,
expose que suite à l’ordonnance n°2021-611 du 19 mai 2021 relative aux services aux familles, il convient de prendre
en compte des évolutions liées aux modalités d’accueil du jeune enfant.

Des décrets d’application apportent des modifications conséquentes sur l’organisation et le fonctionnement des
structures.

Le règlement de fonctionnement doit donc être actualisé et des protocoles doivent y être joints afin de répondre
aux évolutions attendues.

Ces documents sont établis pour une période de 5 ans du 1er septembre 2023 au 31 Août 2028.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la santé publique et notamment son article R-2324-30,

Vu le décret 2000-707 du 1er août 2000 relatif aux établissements de service et d’accueil des enfants de moins de 6
ans et modifiant le code de santé publique,

Vu le décret 2010-613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements de service et d’accueil des enfants de moins de 6 ans,

Vu  l’arrêté  du  31/8/2021  créant  un  référentiel  national  relatif  aux  exigences  applicables  aux  établissements
d’accueil du jeune enfant en matière de locaux, d’aménagement et d’affichage,

Vu le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil du jeune
enfant,

Vu l’avis de la commission Enfance Jeunesse Éducation du 11 octobre 2023,

Considérant que les crèches municipales doivent êtres dotées d’un règlement de fonctionnement précisant les
modalités d’organisation et de fonctionnement,

Considérant qu’il est nécessaire d’intégrer dans le règlement d’attribution des places, les protocoles cités dans le
décret n°2021-1131.

Il est proposé au Conseil municipal d’accepter et d’approuver les règlements de fonctionnement annexés.
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Annexe 1 : Projet de délibération du Conseil municipal n° 037/2024
Adoption des règlements de fonctionnement des établissements municipaux d’accueil de jeunes enfants 
________________________________________________________________________________________________

Règlement de fonctionnement – Jardin d’enfants « Mon jardin » -  Document de 17 pages annexé sous Nextcloud.

Annexe 2 : Projet de délibération du Conseil municipal n° 037/2024
Adoption des règlements de fonctionnement des établissements municipaux d’accueil de jeunes enfants 
________________________________________________________________________________________________

Règlement de fonctionnement – Grande Crèche « Les Lutins » -  Document de 18 pages annexé sous Nextcloud.

Annexe 3 : Projet de délibération du Conseil municipal n° 037/2024
Adoption des règlements de fonctionnement des établissements municipaux d’accueil de jeunes enfants 
________________________________________________________________________________________________

Règlement  de  fonctionnement  –  Petite  Crèche  « Les  Trois  Pommiers »   Document  de  18  pages  annexé  sous
Nextcloud.
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Projet de délibération du Conseil municipal n° 038/2024
Fonds de concours intercommunal pour la restauration collective
________________________________________________________________________________________________

Estelle Gignoux, Adjointe déléguée à l’éducation, à l’enfance et  à la jeunesse,  expose aux membres du conseil
municipal  le  contexte  du fond  de  concours de la  Communauté  de  Communes Le  Grésivaudan  (CCLG)  pour  la
restauration collective publique, en présentant ses trois enjeux :

- L’éducation à une alimentation de qualité pour tous, et prioritairement pour les enfants afin d’induire un 
changement de comportement alimentaire sur le long terme ;
- La structuration des filières de proximité et la création de liens entre producteurs,
transformateurs, cuisiniers et consommateurs afin de penser un approvisionnement local, favorisant une 
économie territoriale ;
- La transition agroécologique avec l’évolution des modes de production et des modes de consommation (lutte
contre le gaspillage alimentaire, sortie des plastiques), le dérèglement climatique.
Saint  Martin  d’Uriage  porte  une  volonté  forte  pour  une  alimentation  saine  et  durable,  notamment  en
restauration collective.

La commune souhaite continuer à porter un projet fort autour de la restauration collective sur plusieurs entrées :
 qualitative : utiliser plus de produits bruts, bio, et durables, et donc acquérir du matériel adapté
 formative : outiller les agents de restauration et de production pour cuisiner des menus végétarien, et donc

proposer des actions de formation

La sollicitation du fonds de concours a pour objectif  d’équiper la cuisine centrale de la commune d’un logiciel
collaboratif qui permet la gestion des menus jusqu’aux allotissements, il permet:

1. de  suivre  plus  facilement  les  objectifs  EGalim  en  automatisant  le  suivi  des  ratios  de  produits  bio  et
durables, 

2. de suivre le budget et évaluer le gaspillage alimentaire, 
3. de faciliter la conception des menus en fonction des saisons, du budget, des critères nutritionnels,
4. de gagner du temps sur  les tâches administratives (commandes fournisseurs, gestion des stocks,  suivi

administratif, budgétaire et réglementaire…) 
5. de renforcer la communication et mettre en valeur les initiatives de Saint-Martin d’Uriage en faveur d’une

alimentation de qualité (affichage de menus & application mobile)

Il est proposé de solliciter un fonds de concours selon le plan de financement suivant :

Coût du projet Plan de financement
Postes de dépenses Montant HT Financeurs Taux Montant

(plafond)
Master  Chef  –  logiciel  SaaS
avec module HACCP

10 934.00 Fonds de concours Communauté de
communes Le Grésivaudan

50% 5 000.00

Formation Cuisine Centrale 2 950.00

Autofinancement 8 884.00
Total 13 884.00 Total 13 884.00
 
Vu la délibération DEL-2022-0039 adoptée en conseil communautaire le 28 mars 2022 portant création du fonds de
concours « restauration collective »,

Vu l’avis favorable de la commission Education Enfance Jeunesse du 12 mars 2024,

Il est proposé au Conseil municipal :

• de  solliciter  un  fonds  de  concours  « restauration  collective »  d’un  montant  de  5 000.00€  auprès  de  la
Communauté de communes Le Grésivaudan ;

• d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs au fonds de concours pour la restauration
collective publique
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Projet de délibération du Conseil municipal n° 039/2024
Indemnité  forfaitaire  complémentaire  pour  élections  (IFCE)  attribuée  aux  agents  de  catégorie
hiérarchique A
________________________________________________________________________________________________

Marie-Paule Balicco, conseillère déléguée aux ressources humaines et à l’accessibilité, rappelle aux membres du
Conseil municipal que l’organisation des scrutins électoraux nécessite la mobilisation du personnel communal en
dehors des horaires de travail. Elle précise que les agents de catégorie B et C peuvent prétendre à la rémunération
de ces heures par le versement de l’indemnité horaire pour travaux supplémentaires (IHTS) mais que les agents de
catégorie  A  ne  peuvent  y  prétendre.  En  revanche,  ces  derniers  peuvent  être  indemnisés  par  le  versement  de
l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections (IFCE). 

Le montant de l’IFCE est calculé comme suit : (IFTS x coefficient modulateur) / 12).

Ce qui  correspond à un montant de 273,93 € par  jour  de scrutin.  Ce montant est  proratisé selon le  temps de
présence des agents qui en bénéficient.

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L. 712-1, L.714-4 à L. 714-13 ;  

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26
janvier 1984 précitée,

Vu le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 modifié relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des
services déconcentrés,

Vu  l'arrêté  ministériel  du  27  février  1962  modifié  fixant  le  régime  des  indemnités  forfaitaires  pour  travaux
supplémentaires  susceptibles  d'être  accordées  à  certains  personnels  communaux,  notamment  son  article 5,
paragraphe 1 ;

Vu  l’arrêté  NOR  :  RDFF1400417A  du  12  mai  2014  modifié  fixant  les  montants  moyens  annuels  de  l'indemnité
forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés, la loi  n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée
portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Il est proposé au Conseil municipal :

• d’instituer à compter du 1er juin 2024 une indemnité forfaitaire complémentaire pour élections au bénéfice
des agents de catégorie A

• de fixer  le  montant de cette  indemnité à  273,93 € par  jour  de scrutin et  de  proratiser  ce montant en
fonction du temps de présence des agents qui en bénéficieront. 

• précise que les crédits sont inscrits au budget primitif 2024
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Projet de délibération du Conseil municipal n° 040/2024

Personnel communal – protection sociale complémentaire prévoyance – Mandat au CDG38
________________________________________________________________________________________________

Marie-Paule Balicco,  conseillère municipale déléguée informe le  Conseil  municipal  que  les employeurs  publics
territoriaux doivent contribuer au financement des garanties d’assurance de protection sociale complémentaire
auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent pour couvrir :

    • Les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident,

    • Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès.

Pour le risque prévoyance, l’employeur aura l’obligation de participer financièrement à la souscription de cette
garantie à compter du 1er janvier 2025, avec les précisions ci-après :

• Le montant  minimal  de cette  participation  s’élève  aujourd’hui  à  7€  brut  mensuel  (article  2  du décret
n°2022-581),

• Ce montant serait porté à 17,50 € soit 50 % du montant de référence, fixé à 35 euros (dans le projet de
décret présenté au CSFPT du 20/12/2023). 

• Les  garanties  minimales  éligibles  à  la  participation  de  l’employeur  sont  l’incapacité  de  travail  et
l’invalidité,

• La souscription de cette garantie par l’agent va devenir obligatoire

Le  dispositif  réglementaire  prévoit  deux  possibilités  (exclusives  l’une  de  l’autre)  pour  le  versement  de  cette
participation financière de l’employeur :

    • Via un contrat de mutuelle labellisé, dont le choix est librement fait par l’agent concerné (mais ce qui contraint le
service des ressources humaines à gérer plusieurs « tiers »),

    • Via une convention de participation, signée entre l’employeur et une mutuelle (et donc une seule). 

Si le choix de l’employeur se porte sur la convention de participation, celle-ci peut intervenir selon deux modalités
distinctes : 

    • Après une procédure de mise en concurrence réalisée par la collectivité, 

    • En adhérant à une convention de participation proposée par leur Centre de gestion, après mise en concurrence
assurée par ses soins.

Aux  termes  de  l’article  L827-7  du  Code  général  de  la  fonction  publique,  les  centres  de  gestion  ont,  en  effet,
l’obligation de conclure une convention de participation pour le compte des collectivités et établissements de leur
ressort qui le demandent. 

Ainsi, le CDG38 a décidé de lancer en 2024 une consultation afin de conclure une convention de participation dans
le domaine de la prévoyance. A cet effet, le CDG38 a missionné un cabinet spécialisé pour élaborer le cahier des
charges et l’accompagner dans la mise en concurrence et la mise en place du contrat. 
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Le CDG38 propose donc aux employeurs intéressés de se joindre à cette procédure en lui donnant mandat par
délibération. 

Afin de respecter l’échéance imposée par le décret et en fonction des mandats confiés par les collectivités, le Centre
de gestion sera en mesure de proposer une convention de participation dans le domaine de la prévoyance dans le
courant du deuxième semestre 2024 pour un début d’exécution du marché au 1er janvier 2025. 

À l’issue de cette consultation les collectivités conserveront l’entière liberté de signer ou non la convention de
participation qui leur sera proposée.

Les garanties et les taux de cotisation obtenus seront présentés aux collectivités ayant donné mandat, ils seront
invités à les présenter à leur organe délibérant. 

Vus  les  articles  L  827-1  et  suivants  du  code  général  de  la  fonction  publique  relatifs  à  la  protection  sociale
complémentaire,
Vus les articles L 221-1 et suivants du code général  de la fonction publique relatifs à la négociation et accords
collectifs,
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs
établissements  publics  au  financement  de la  protection  sociale  complémentaire  de  leurs  agents  et  les  quatre
arrêtés d’application du 8 novembre 2011,
Vu  le  décret  n°  2022-581  du  20  avril  2022  relatif  aux  garanties  de  protection  sociale  complémentaire  et  à  la
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement,
Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023,
Vu l’avis du comité social territorial du ……………. (Indiquer la date du CST pour les collectivités ne dépendant pas
du CST départemental ou pour celles en dépendant indiquer 30 novembre 2023), pris sur la base de l’article 4 du
décret n°2011-1474 précité,
Considérant  l’intérêt  de participer  au marché mutualisé proposé  par  le  Centre  de gestion  de l’Isère et  afin  de
pouvoir prendre une décision avant fin 2024,

Il est proposé au Conseil municipal :

• De se joindre à la convention de participation dans le domaine de la prévoyance que le Centre de gestion de l’Isère
prévoit de conclure conformément à l’article L827-7 du Code général de la fonction publique ; 

• De donner mandat au CDG38 pour lancer la consultation, participer aux négociations avec les candidats ainsi qu’à
toutes les actions nécessaires à sa conclusion ;

• d’accepter la participation minimale prévue réglementairement.
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Projet de délibération du Conseil municipal n° 041/2024
Auberge des Seiglières : Avenant n° 1 du bail commercial
________________________________________________________________________________________________

Claudine  Chassagne,  Adjointe  à  l’agriculture,  à  l’économie  locale  et  au  tourisme  propose  d’établir  un  1 er

avenant au bail commercial conclu sur l’auberge des Seiglières.

Il  est rappelé que la commune a conclu un bail commercial avec M. Ludovic Claudel en date du 9 décembre
2021.
Les  biens  loués  sont  constitués  d’un  tènement  immobilier  comprenant  l’auberge  des  Seiglières,  diverses
annexes et les terrains attenant, sur les parcelles cadastrées section F n°69, 70 et 71 et représentant une surface
totale de 7716 m².
Le bail prévoit l’exploitation du bâtiment communal pour une activité d’HOTEL, BAR et RESTAURANT et a été
conclu pour une durée de 9 ans à compter du 1er juin 2021. 

Le fonds de commerce a été cédé le 14 mars 2024 par M. Ludovic Claudel au profit de la société «  RESTAURANT
LES SEIGLIERES », représentée par son unique associé M. Paul-Edouard Routhiau. 

L’avenant n°1 ci-annexé a pour objet d’exonérer le preneur des loyers sur une période de 2 mois, du 14 mars au
14 mai 2024. Le montant mensuel du loyer prévu par le bail est de 1110,01 € pour le mois de mars 2024 et sera
de 1143,25 € à partir du mois d’avril 2024.
L’exonération de loyers consentie par la commune a pour contrepartie les travaux intérieurs qui seront réalisés
par le preneur avant la réouverture du restaurant de l’auberge des Seiglières.

Vu l’acte de cession du bail commercial en date du 14 mars 2024,

Vu le projet d’avenant n°1 joint en annexe,

Vu l’avis de la commission Agriculture Tourisme Économie Locale du 28 mars 2024,

Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser le Maire à signer l’avenant n°1 du bail commercial entre la société
« RESTAURANT LES SEIGLIERES », représentée par  M. Paul-Edouard Routhiau. 
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Annexe 1 : Projet de délibération du Conseil municipal n° 041/2024
Auberge des Seiglières : Avenant n° 1 du bail commercial
________________________________________________________________________________________________

AVENANT N° 1 AU BAIL COMMERCIAL

ENTRE :

La Commune de SAINT-MARTIN-D’URIAGE,  représentée par son Maire en exercice,
Monsieur  Gérald  GIRAUD,  régulièrement  habilité  à  la  signature  du  présent  avenant,
siégeant en cette qualité 2 place de la Mairie à SAINT-MARTIN-D’URIAGE (38410),

D’une part,

Ci-après désignée « le Bailleur »,

ET :

Le Restaurant LES SEIGLIERES, représenté par M. Paul-Edouard Routhiau, demeurant
29 place de la Mairie à SAINT MARTIN D’URIAGE
SARL domiciliée 6000 route de Chamrousse 
N° SIREN : 984736934

D’autre part,

Ci-après désignés « le Preneur »,

Individuellement dénommés « La Partie » et ensemble « Les Parties »,

IL A ETE PREALABLEMENT RAPPELE CE QUI SUIT

La commune a conclu un bail commercial avec M. Ludovic Claudel en date du 9 décembre
2021.
Les biens loués sont  constitués d’un tènement immobilier  comprenant  l’auberge des
Seiglières,  diverses  annexes  et  les  terrains  attenant,  sur  les  parcelles  cadastrées
section F n°69, 70 et 71 et représentant une surface totale de 7716 m².
Le bail prévoit l’exploitation du bâtiment communal pour une activité d’HOTEL, BAR et
RESTAURANT et a été conclu pour une durée de 9 ans à compter du 1er juin 2021. 

Le fonds de commerce a été cédé le 14 mars 2024 par M. Ludovic Claudel au profit de la
société  « RESTAURANT LES SEIGLIERES »,  représentée par  son unique associé  M.
Paul-Edouard Routhiau. 
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Le preneur devant réaliser des travaux intérieurs pour la réouverture du restaurant, il est
proposé en contrepartie une exonération des loyers  de 2 mois, du 14 mars 2024 au 14
mai 2024.
En conséquence, les Parties ont convenu de conclure le présent avenant n°1 au Bail
ayant pour objet de préciser les conditions de cette exonération.

CECI ETANT RAPPELE, LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT

Le présent avenant a pour objet de préciser les conditions d’exonération des loyers du 14
mars 2024 au 14 mai 2024.

ARTICLE 2 : LOYER

Le Preneur sera exonéré des loyers du 14 mars 2024 au 14 mai 2024.
En  contrepartie,  le  Preneur  réalisera  des  travaux  d’intérieur  pour  la  réouverture  du
restaurant.

ARTICLE 3 : MAINTIEN DES CLAUSES DU BAIL COMMERCIAL

Les stipulations du Bail commercial du 9 décembre 2021 demeurent applicables entre les
Parties.

Fait en deux exemplaires originaux, à SAINT-MARTIN-D’URIAGE, le XX XX 2024

Pour le bailleur :
Monsieur Gerald GIRAUD, Maire en exercice,

Pour le preneur :
M. Paul-Edouard ROUTHIAU,
représentant du Restaurant Les Seiglières
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Annexe 2 : Projet de délibération du Conseil municipal n° 041/2024
Auberge des Seiglières : Avenant n° 1 du bail commercial
________________________________________________________________________________________________

Bail commercial - Annexé sous Nextcloud (21 pages)

Annexe 3 : Projet de délibération du Conseil municipal n° 041/2024
Auberge des Seiglières : Avenant n° 1 du bail commercial
________________________________________________________________________________________________

Cession du fonds de commerce - Annexé sous Nextcloud (32 pages)
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Projet de délibération du Conseil municipal n° 042/2024
Ferme de Loutas : Avenant n°2 du bail rural conclu avec l’EARL FADOLI
________________________________________________________________________________________________

Claudine Chassagne,  Adjointe à  l’agriculture,  au tourisme et  à  l’économie  locale propose  d’établir  un  2ème
avenant au bail rural conclu avec l’EARL FADOLI pour la ferme de Loutas.

Il est rappelé que les Parties ont conclu un bail rural le 5 mars 2020 et un premier avenant le 19 juin 2023 pour le
détachement du bâtiment d’habitation du bail rural et la conclusion d’un bail d’habitation autonome portant
sur ledit bâtiment.

A la suite des études menées sur le développement agricole du site avec l’association ADDEAR 38, les Preneurs
et la commune ont identifié plusieurs aménagements structurants à réaliser sur les terrains faisant objet du
présent bail, pour notamment conforter l’activité maraîchère.

L’avenant  n°2  ci-annexé  a  pour  objet  de  préciser  que  tous  les  aménagements  structurants  nécessaires  au
confortement et au développement agricole du site seront pris en charge par la commune.

Vu le projet de convention joint en annexe,

Vu l’avis de la commission Agriculture Tourisme Économie Locale du 28 mars 2024,

Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser le Maire à signer l’avenant n°2 du bail rural entre l’EARL FADOLI et la
commune.
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Annexe 1 : Projet de délibération du Conseil municipal n° 042/2024
Ferme de Loutas : Avenant n°2 du bail rural conclu avec l’EARL FADOLI
________________________________________________________________________________________________

AVENANT N° 2 AU BAIL RURAL

ENTRE :

La Commune de SAINT-MARTIN-D’URIAGE, représentée par son Maire en exercice, Monsieur
Gérald  GIRAUD,  régulièrement  habilité  à  la  signature  du présent  avenant,  siégeant  en  cette
qualité 2 place de la Mairie à SAINT-MARTIN-D’URIAGE (38410),

D’une part,

Ci-après désignée « le Bailleur »,

ET :

l’EARL FADOLI
domiciliée 220, chemin du Loutas à SAINT MARTIN D’URIAGE
N° SIRET : 881 987127 000019

D’autre part,

Ci-après désignés « les Preneurs »,

Individuellement dénommés « La Partie » et ensemble « Les Parties »,

IL A ETE PREALABLEMENT RAPPELE CE QUI SUIT

Les Parties ont conclu un bail rural le 5 mars 2020 soumis aux dispositions des articles L. 411-1 à
L. 411-79 du Code rural et de la pêche maritime.

Le Bailleur a donné à bail  rural  un ensemble de biens immobiliers aux Preneurs qui  se sont
engagés à les affecter à une activité agricole au sens de l’article L. 311-1 du Code rural et de la
pêche maritime.

Un  premier  avenant  a  été  conclu  le  19  juin  2023.  Cet  avenant  prévoit  le  détachement  du
bâtiment d’habitation du bail rural et la conclusion d’un bail d’habitation autonome portant sur
ledit bâtiment.

A la suite des études menées sur le développement agricole du site avec l’association ADDEAR
38, les Preneurs et la commune ont identifié plusieurs aménagements structurants à réaliser sur
les terrains faisant objet du présent bail, pour notamment conforter l’activité maraîchère.
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En conséquence, les Parties ont convenu de conclure le présent avenant n°2 au Bail ayant pour
objet  de  préciser  que  tous  les  aménagements  structurants  nécessaires  au  confortement  et
développement agricole du site seront pris en charge par la commune.

CECI ÉTANT RAPPELÉ, LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT

Le  présent  avenant  a  pour  objet  de  préciser  que  tous  les  aménagements  structurants
nécessaires au développement agricole du site seront pris en charge par la commune.

Les autres stipulations du Bail rural de 2020 et de l’avenant n°1 non modifiées par le présent
avenant demeurent applicables entre les Parties.

ARTICLE 2 : TRAVAUX STRUCTURANTS RÉALISÉS SUR LA PROPRIÉTÉ

En complément au Bail  rural conclu le 5 mars 2020, il  est spécifié que le bailleur prendra en
charge tous les travaux d’aménagements structurants nécessaires au  développement agricole
du site (infrastructures, bâtiments et équipements divers). 

La réalisation de ces aménagements structurants restera à l’appréciation du Bailleur.

ARTICLE 3 : MAINTIEN DES CLAUSES DU BAIL RURAL ET DE L’AVENANT N°1

Les stipulations du Bail rural de 2020 et de l’avenant n°1 non modifiées par le présent avenant
demeurent applicables entre les Parties.

Fait en deux exemplaires originaux, à SAINT-MARTIN-D’URIAGE, le XX XX 2024

Pour le bailleur :
Monsieur Gérald GIRAUD, 
Maire en exercice,

Pour les preneurs :
l’EARL FADOLI
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Annexe 2 : Projet de délibération du Conseil municipal n° 042/2024
Ferme de Loutas : Avenant n°2 du bail rural conclu avec l’EARL FADOLI
________________________________________________________________________________________________
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Annexe 3 : Projet de délibération du Conseil municipal n° 042/2024
Ferme de Loutas : Avenant n°2 du bail rural conclu avec l’EARL FADOLI
________________________________________________________________________________________________
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